AVENANT N°....... AU CONTRAT 

PORTANT REVALORISATION INDICIAIRE 

AU 1er AVRIL 2021
Entre : 

M.......................(dénomination exacte de la Collectivité ou de l'établissement concerné) représenté(e) par sa/son (Maire ou Président) dûment habilité(e) par délibération du .................... (indiquer l'organe délibérant) du ................. ci-après désigné(e)"la collectivité (ou l'établissement)  ",

Et :
M......................................................................(nom, prénom), domicilié(e) à.........................................................ci-après désigné(e) "le co-contractant"
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment l’article 20 ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2021-406 du 8 avril 2021 portant attribution de points d'indice majoré à certains personnels civils et militaires de l'Etat, personnels des collectivités territoriales et des établissements publics de santé,

Vu le contrat à durée déterminée en date du …/…/…… recrutant  M…………………………………………………………… du …/…/…… au …/…/…… en qualité de …………………………………………… contractuel;
OU
Vu le contrat à durée indéterminée en date du …/…/…… recrutant M …………………………………………… à compter du …/…/…… en qualité de …………………………………………. (préciser le grade/cadre d’emplois ou catégorie)  contractuel et rémunéré par référence à l’indice brut …… (indice majoré ……) correspondant au ……ème échelon dudit grade ;

Considérant qu’il convient d’appliquer la revalorisation indiciaire à cet agent contractuel ;

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
Article 1 - 
La situation de M…………………………………………………………… est modifiée comme suit :

	Situation ancienne
	Situation nouvelle au 1er avril 2021

	……………………………… (préciser l'emploi)
Rémunération afférente au …ème échelon

Indice brut : ……

Indice majoré : ……
OU
Indice brut : ……

Indice majoré : …
	……………………………… (préciser l'emploi)
Rémunération afférente au …ème échelon

Indice brut : ……

Indice majoré : ……
OU
Indice brut : ……

Indice majoré : …




Article 2 - 
Les autres articles restent inchangés.
Article 3 -
L’autorité territoriale certifie le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de Dijon (sis 22 rue d’Assas – 21000 DIJON) dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Article 4 -
L'autorité territoriale est chargée de l’exécution du présent contrat, dont ampliation sera transmise :


- au comptable de la collectivité ou de l’établissement public


- au Président du centre de gestion de la fonction publique territoriale de Côte d'Or


- à l’intéressé(e)








Fait en cinq exemplaires originaux

A ………….., le …………..
 
Le cocontractant,





L'autorité territoriale,
(Signature)






Prénom – NOM 









Qualité (Maire – Président)








Cachet de l’employeur








(Signature)

